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Ne tombons pas dans le panneau !
On marche sur la tête avec le libre-

échange. Mais on fait quoi pour que 
ça change ?

Les chiffres commencent à être connus : la taille des exploita-
tions augmente, et leur nombre diminue. A cette équation una-
nimement partagée, les dirigeants de la FNSEA répondent : 
« pas d’interdiction sans solution », pointant les distorsions de 
concurrence sur l’usage des produits phytos. L’interdiction de 
certaines molécules serait donc responsable de la disparition 
des paysannes et des paysans. Face au désastre du libre-
échange : il faudrait davantage... de libéralisme. On marche 
sur la tête !

La Confédération paysanne a une autre réponse : protéger le 
revenu des paysan·nes par la mise en place de prix minimum 
d’entrée. Cette mesure douanière est simple : une production 
agricole pourra entrer sur le territoire national, seulement si 
son prix équivaut au moins au prix de revient d’une production 
française. Cette mesure douanière existe déjà sur certaines 
productions. Nous proposons de l’étendre au miel, aux fruits et 
aux légumes, et ce à l’intérieur du marché européen.

Pourquoi le marché européen ? Parce qu’aujourd’hui, 60 % 
des fruits et 40 % des légumes consommés en France sont 
importés, et que la majorité de ces importations se font à l’in-
térieur de ce marché. Par exemple, 95 % des abricots et de 
92 % des pêches-nectarines importés proviennent d’Espagne. 

La crise de la production arboricole et légumière ne se ré-
soudra pas avec de nouvelles autorisations de produits phytos, 

mais par une régulation du libre-échange, et donc des impor-
tations. Dans la Drôme, c’est la filière arboricole qui subit le 
plus massivement les importations. En 2010, il y avait plus de 
1500 fermes en arboriculture. En 2020, elles ne sont plus que 
1000. Il faut stopper l’hémorragie par la mise en place de prix 
minimum d’entrée.

Mathieu Yon, maraîcher à Dieulefit
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La double peine de la compensation

Si cette déclaration n’a aucun sens ju-
ridique, elle nous permet de rappeler 
que l’artificialisation des sols a des 
conséquences irréversibles pour la 
planète et pour les paysan·nes. À sa-
voir, l’amplification des risques d’inon-
dations, la perte de biodiversité... et 
surtout une réduction de la capacité 
des terres agricoles à nous nourrir ! 
En effet, les terres artificialisées sont 
perdues à jamais pour l’agriculture. En 
Drôme, c’est environ 300 hectares qui 
ont été artificialisés en 2022 !
Pourtant, l’objectif ZAN n’implique pas 
l’arrêt total de l’artificialisation de nou-
veaux espaces. Loin s’en faut ! La loi 
« Climat et résilience » de 2021 pré-
cise que tout ce qui sera « pris » sur 
la nature devra être « rendu ». Il s’agit 
d’arriver à un équilibre entre surfaces 

artificialisées et renaturées d’ici 2050. 
Voilà ce qui se trame derrière les me-
sures de compensations !
À titre d’exemple, la commune de 
Suze-la-Rousse a pour projet la réa-
lisation d’une déviation (contourne-
ment sud). Ce tracé devrait concerner 
au total 9 hectares de terres agricoles 
et d’espaces naturels. Dans ces 9 hec-
tares sont inclus 2,9 hectares de com-
pensation (auxquels s’ajoutent 6 ha 
d’espaces naturels sur la commune 
de Montjoyer). Ces surfaces sont ac-
tuellement à plus de 80 % dédiées à 
la culture de la vigne. L’étude d’impact 
précise que « La perte d’espace viti-
cole apparaît (…) relativement faible à 
l’échelle du terroir présent sur Suze-la-
Rousse. Sur les 1 320 ha de vignoble 
de la commune, le prélèvement pour 

la déviation représente environ 0,6% 
de la surface totale ». Une pacotille !
Il n’y a pas de « faible » perte d’espace 
agricole, il y a de trop nombreux pro-
jets d’artificialisation que nous conti-
nuerons à dénoncer !

Sonia Tonnot, paysanne  
à Bonlieu-sur-Roubion

Retentissement médiatique assuré pour le très démagogue président 
de notre région qui annonce : « J’ai décidé que la Région se retirait du 
processus de la loi ZAN » (Zéro Artificialisation Nette). 

Chamarges
ou la fin de l’indifférence

Trois ans de lutte, où la tension est montée jusqu’à des ni-
veaux inédits dans ce petit territoire, nous ont malheureuse-
ment fait comprendre que les motivations de nos élus sont 
souvent bien triviales.
-  Force des habitudes, tout d’abord, avec un projet vieux 

de 20 ans qui, tout en étant rebaptisé « écosite de Cha-
marges », n’est qu’une énième aberration d’étalement 
urbain : surface urbaine multipliée par cinq en 50 ans (la 
population augmentant dans le même temps d’un tiers), 
zones d’activité existantes à moitié vides ou sous-utilisées, 
à Die la réhabilitation des friches devrait primer.

-  Confusion entre développement économique et spécula-
tion foncière : le bâti doublant sa valeur tous les quinze ans 
dans le Diois, on trouve toujours preneur pour les parcelles 
à lotir, mais en terme d’emploi et d’activité nouvelles le bi-
lan économique est aussi maigre que le bilan écologique 
est lourd. En effet, la relocalisation de notre alimentation, la 
préservation des fonctions de stockage de carbone, d’ab-
sorption des eaux et de réservoir de biodiversité font de la 
préservation des terres une priorité environnementale. Les 
élus, eux, préfèrent miser sur le bitume car, c’est connu, 
quand le BTP va tout va…

-  Orgueil mal placé enfin : le principal acquéreur, Léa Nature, 
ayant fini par renoncer devant nos arguments, la commu-
nauté de communes, vexée, s’est acharnée à refuser tout 
dialogue, faisant appel à la gendarmerie pour réprimer les 
opposants au projet.

Alors oui nous avons « perdu » , mais ces mois de lutte 
prouvent au moins que, face à la disparition des terres, nous 
avons vaincu l’indifférence.

Vincent Paltera, paysan à Die, 
 porte-parole de la Conf’ Drôme

En juin 2023, cinq hectares des meilleures terres 
agricoles du Diois ont encore été sacrifiées par la 
communauté de communes. Pourquoi ?



3INFORMATIONS SYNDICALES   - La Mauvaise Herbe -    Janvier 2024

On ne dissout pas un soulèvement !

C’est une victoire pour notre démocratie, une reconnais-
sance de la liberté de se rassembler, de manifester et de 
s’exprimer. Le mouvement des Soulèvements de la Terre 
contribue, depuis sa formation en 2021, à mettre en lu-
mière la nécessité vitale de protéger les communs : la terre 
et l’eau. Préserver le vivant et lutter contre l’agro-industrie 
sont des objectifs que nous partageons avec ce mouve-

ment. Face à l’urgence sociale et clima-
tique que le monde agricole vit de plein 
fouet, la Confédération paysanne s’est 
logiquement engagée, comme elle l’a fait 
tout au long de son histoire, à œuvrer collecti- -
ment avec des militant·es citoyens pour protéger les terres 
agricoles, pour un partage de l’accès à la terre et l’eau, 
pour nos droits sociaux et déployer l’indispensable transi-
tion agroécologique de notre agriculture.

Erwan Le Texier, arboriculteur à Félines-sur-Rimandoule

Le 9 novembre, le Conseil d’État a annulé la dis-
solution des Soulèvements de la Terre prononcée 
par le ministre de l’Intérieur en juin dernier.

Demain, une Europe agroécologique
Xavier Poux et Pierre-Marie Aubert (Actes Sud, Domaine du Possible, 2021)

Notre modèle agricole est en crise (sols 
dégradés, érosion, pollutions, pertes en 
biodiversité, baisse des rendements, 
épizooties, dépendance énergétique et 
aux importations). Le Ministère de l’agri-
culture (et la FNSEA), sous couvert de 
nécessité alimentaire, propose de ren-
forcer le modèle agro-industriel, capable 
de fournir de la nourriture bon marché, 
et de « compenser » ses externalités 
environnementales par des réserves de 
biodiversité. 

Les auteurs démontrent pourtant, à 
rebours du discours officiel, la faisabili-
té d’un basculement radical de l’Europe 
vers l’agro-écologie (suppression de 
tous les intrants de synthèse). Ce mo-
dèle s’adosse à un système alimentaire 
de qualité, cohérent à l’échelle du conti-
nent. Pour sortir de la crise, le seul scé-
nario souhaitable (et réalisable) est bien 
d’abandonner définitivement le modèle 
agro-industriel.

Margot Jobbé duval

Conseil de lecture
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La famine comme arme de guerre

Si les attaques du Hamas ont fortement détruit les in-
frastructures agricoles qui fournissent une grande partie 
des légumes d’Israël, l’armée israélienne de son côté vise 
tout ce qui permet la subsistance du peuple palestinien 
dans la bande de Gaza : les pêcheurs ne peuvent plus partir 
en mer, les terres sont polluées, l’eau n’est plus potable, 
les boulangeries sont détruites. Aujourd’hui, 100 % de la 
population de Gaza est menacée de la famine qui est de-
venue une arme de guerre. Cette situation est à mettre en 
parallèle avec la pression sur les terres palestiniennes en 

Cisjordanie, où les éleveurs et cultivateurs sont harcelés 
depuis des décennies pour laisser la place aux colons is-
raéliens. En tant qu’organisation paysanne membre de la 
Via Campesina, mouvement paysan mondial, la Confédé-
ration paysanne rejette fermement la violence contre les 
civils. La nourriture, l’eau, l’énergie, les soins médicaux ne 
peuvent être des armes de guerre. Cette stratégie de priva-
tion est un crime. Le peuple palestinien a droit au respect 
des conventions internationales, nous le soutenons dans 
sa lutte contre la colonisation de ses territoires et pour 
l’établissement d’un État indépendant.

Erwan Le Texier

La terre nourricière est au cœur de la guerre qui 
sévit actuellement à Gaza.
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Feuille de route nationale pour la laine :  
s’agit-il vraiment d’une politique de valorisation ?

La méthodologie de travail des « experts » laisse à désirer : les 
acteurs incontournables, comme l’association ATELIER-Laines 
d’Europe ou les tondeurs et éleveurs (à l’exception de trois, 
dont les deux têtes de la FNO), n’ont même pas été auditionnés. 
Le rapport final insiste peu sur le rôle des pratiques d’élevage 
dans la qualité de la laine et ses usages possibles et parle au 
contraire de modes de « valorisation » non textiles : fertilisants 
organiques, compost, isolant.  
La rédaction de la « feuille de route nationale de la laine » a 
ensuite été confiée au collectif Tricolor2. Il a fallu batailler pour 
obtenir une participation de la Conf et d’ATELIER aux « ateliers 
de concertation ». Le travail se fait donc à coup de visio-confé-
rences menées au pas de course, sans garantie aucune que 
les contributions fournies par les participants soient prises en 
compte. Nous n’avons ainsi obtenu aucun retour quant à nos 
demandes d’éclaircissements sur l’usage des fonds alloués à 
Tricolor par FranceAgrimer (plus de 700 000 € tout de même, 
dans le cadre du plan « France Relance »). 
Comme souvent, tout dans cette démarche témoigne au mieux 
d’une mauvaise connaissance du sujet, au pire de calculs op-

portunistes sans grand intérêt pour la filière. Malgré la recom-
mandation 2 portant sur la promotion et le développement des 
bonnes pratiques d’élevage, il y a fort à parier que cette feuille 
de route délaisse fortement l’appui à la production de laine, et 
permette au contraire un financement massif par des fonds 
publics d’outils industriels onéreux, techniquement inadaptés 
et inutiles. C’est le cas notamment de ce projet de « laverie 
post-industrielle du XXIème siècle au CO2 super-critique », qui 
apparaît carrément comme recommandation 4. 
Alléchés par les promesses mirobolantes de communicants, 
les politiques et l’administration font les choses à l’envers, 
et oublient que la laine est d’abord une matière qui pousse 
chaque année sur le dos des brebis. Pour remonter cette filière, 
il faut nécessairement partir de la base, des troupeaux et des  
éleveur·ses, et retrouver des savoir-faire dans le tri et la catégo-
risation des toisons.

Margot Jobbé duval, paysanne à Glandage

1 -  Conseil Général de l’Alimentation, de l’Agriculture et des Espaces Ruraux, 
présidé par le Ministère en charge de l’agriculture. Il assure des missions 
de conseil, d’expertise, d’évaluation, d’audit et d’inspection.

2 -  Rassemblant soi-disant éleveurs ovins, transformateurs industriels et ac-
teurs de la création et de la distribution, ce récent collectif structuré autour 
de la personne de Pascal Gautrand, communiquant, s’est rapidement im-
posé comme « le » référent de la laine en France.

Le CGAAER1 s’est vu confier une mission de con-
seil sur la laine pour répondre à la problématique 
de l’accumulation des stocks sur les fermes.

Production industrielle de viande : un système  
où les éleveurs et les animaux ont perdu la liberté

Enchaînés à leurs emprunts et les exigences sanitaires pour 
les uns, coincés dans des bâtiments et privés de leurs besoins 
naturels pour les autres.
Comment en est-on arrivé là ? D’abord pour satisfaire les be-
soins nationaux. Puis la volonté de conquérir les marchés mon-
diaux en produisant pas cher a fait le reste. Cette conquête s’est 
bien sûr appuyée sur les accords de libre échange, accords que 
nous avons toujours dénoncés. Les conséquences de ce pro-
ductivisme ont été funestes pour les éleveurs, pour leurs bêtes 
et pour la qualité des produits.
Le lien de partenariat liant l’humain à ses animaux a été mis à 
mal, les terres manquent de fertilisation organique dans beau-
coup de régions quand les sols des régions productrices en 
débordent avec toutes les nuisances qui vont avec.
Les transports régionaux et internationaux se multiplient, tant 
pour les aliments que pour les fumiers, ainsi que pour les 
porcs, canards et autres poulets, avec toutes les pollutions et 
risques sanitaires qui vont avec.
Rien d’étonnant à ce que ce système soit de plus en plus décrié 
par la société civile, confrontée aux conséquences : pollutions 

diverses, coûts indirects et piètre qualité des produits. Les 
images des animaux entassés diffusées par les organisations 
abolitionnistes rajoutent des arguments au rejet. 
Le souci c’est que de nombreuses personnes en arrivent à re-
jeter tous les types d’élevage, y compris l’élevage pastoral qui 
pour nous est fondamental pour la fertilité des sols, le revenu 
des paysans·nes et la beauté des paysages.
La Confédération paysanne a toujours porté l’importance de 
l’élevage auprès de la société et des pouvoirs publics. Notre 
objectif, c’est aussi d’améliorer le quotidien des éleveurs·ses et 
leurs animaux. Nous n’y arriverons pas sans limiter la taille des 
ateliers, favoriser leur répartition sur de nombreuses fermes sur 
tout le territoire national et réguler les échanges internationaux 
afin de protéger les revenus. Le droit au revenu est la condition 
incontournable de l’installation de paysan·nes nombreux !

Vincent Delmas, paysan à Salettes

Depuis quelques décennies déjà se développe un 
système de production, essentiellement en mo-
nogastriques et surtout dans le Grand-Ouest, qui 
rend les paysannes et paysans captifs.
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Loups et élevages, faire face à la prédation !

Ce travail a été mené par la commission prédation et reflète 
nos positions et propositions. Ce document, à diffuser sans 
modération, permet de détailler tous les points concernant 
les dispositifs liés au plan national loup et de faire connaître 
nos difficultés. On insiste sur la notion d’anticipation. Dans 
la Drôme, nous avons pu faire le constat que malgré la 
présence du prédateur depuis de nombreuses années, les 
éleveur·euses de plaine n’étaient pas préparé·es à son re-
tour. Les chiens de protection sont nécessaires mais pas 
sans risques et la création d’un statut juridique est indis-
pensable pour sécuriser notre travail. Les éleveurs·euses 
bovins volontaires devraient pouvoir avoir accès aux aides 
à la protection, l’idée de « non protégeabilité » n’est pas 
tenable. Nous demandons également un programme de 
recherche ambitieux pour apporter de nouvelles connais-

sances afin d’améliorer la protec-
tion des troupeaux. Abaisser le 
statut de protection du loup au 
niveau européen est une néces-
sité mais ne sera pas une solu-
tion miracle. Il est de notre res-
ponsabilité de ne pas laisser 
penser aux éleveur·euses qu’il 
existe une réponse simple à 
ce problème complexe. Et enfin, pour 
la Confédération paysanne, l’objectif des tirs est de réduire 
les dégâts aux troupeaux et non de réguler la population 
de loups.

Annabelle Lenoir Wurbel, chevrière à Clansayes

Consultez ce livret sur notre site :
https://urlz.fr/ojRV

Le nouveaux livret de la Confédération paysanne 
est sorti en octobre suite à sa validation par le 
comité national.

Abattage à la ferme

Avec l’aide du technicien chargé de l’élevage d’Agribio26 et les 
techniciennes chargées de l’agriculture des collectivités, les 
paysan·nes de l’association se réunissent pour lever les freins 
administratifs, économiques et techniques.
Suite à un séminaire organisé par la Confédération paysanne 
nationale et l’ADEAR dans la Loire, en novembre 2022, l’as-
sociation a tissé des liens de partenariat avec le groupe de 
l’Hérault qui travaille également sur des caissons de transport 
d’animaux morts. Le premier caisson porcs est construit et 
sera très prochainement en phase de test. Les plans du cais-

son petits ruminants sont revenus du cabinet d’étude pour 
chiffrage et dimensionnement.
Les collectivités sont en recherche de foncier pour la construc-
tion d’une unité de mise en carcasse, qui réceptionnera les 
caissons arrivant directement des fermes avec les animaux 
abattus et saignés. C’est dans cette unité que les animaux 
seront éviscérés, habillés et stockés en chambre froide. Une 
salle de découpe est également prévue dans les annexes.
Une étude de faisabilité a été réalisée par un spécialiste éco-
nomique des abattoirs. Il en retourne que le projet est viable 
dans le fonctionnement, avec l’embauche de deux salariés. 
Cependant, il reste aux collectivités à trouver les fonds néces-
saires à la construction de ce beau projet.

Pour toutes informations : Laure Charroin,  
trésorière de l’association l’AbEl Ferme.

L’association l’AbEl Ferme, pour Abattre et Élever 
ses animaux sur sa Ferme, est créée en juillet 
2021. Elle regroupe les paysan·nes de deux collec-
tivités : Dieulefit-Bourdeaux et Montélimar agglo.

Les initiés   Film de Colas Gorce
Images magnifiques, nombreux gros plans, ce documen-

taire très esthétique aide à comprendre comment en éle-
vage paysan une relation forte, profonde peut se créer entre 
éleveuses·éleveurs et leurs bêtes.

Deux éleveuses et un éleveur nous parlent de cette re-
lation avec en points communs amour et grand respect. 
L’animal rend service toute sa vie, en échange l’humain lui 
procure attention, soins, sécurité.

Le réalisateur a passé du temps sur les fermes et s’est 
fait accepter par humains et animaux. Discret, il nous offre 
avec une grande sensibilité son œil et son oreille. Il nous 

emmène dans les cuisines écou-
ter ces trois histoires, et dans la 
chèvrerie ou l’étable, la prairie ou 
le bois, assister au quotidien, à la 
naissance ou à la mort.

Dans les échanges qui suivent, 
plusieurs dans la salle recon-
naissent que leur regard un peu méfiant sur l’élevage pour-
rait changer.

Christine Riba, paysanne à Cobonne

Conseil de film
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La Confédération paysanne s’engage 
au côté des viticulteurs

Suite aux demandes répétées de la Confédération paysanne, 
la DDT a mis en place un groupe de travail viticole afin de 
soumettre des propositions à la Commission Consultative 
Paritaire Départementale des Baux Ruraux (CCPDBR) pour 
modifier le mode de calcul des fermages. 
L’année 2023 porte le constat d’une crise profonde et durable, 
confirmée par les représentants de la filière, la FDSEA deman-
dant par courrier à la DDT de « revoir la prise en compte du 
rendement dans le prix des fermages ». 
D’un commun accord, le groupe de travail a accouché de deux 
propositions consensuelles au vu des difficultés de la filière :
•  La possibilité d’appliquer une réduction de 10 % au lieu de 

5 % sur le montant du cours moyen du raisin les années où 
le rendement de l’année est inférieur au rendement fixé par 
le cahier des charges de l’appellation. 

•  Exemple pour la Clairette de Die : le rendement de base est 
60 hL/ha mais en 2022 le rendement maximal autorisé était 
de 55 hL/ha soit 8,3 % de réduction possible.

•  Le passage de 12kg de vendanges à 10kg de vendange pour 
le calcul du point Clairette qui sert à définir le montant du fer-
mage, ce qui aurait pour effet de diminuer mécaniquement le 
montant du fermage.  

Avec des échanges  nourris et respectueux, on pouvait es-
pérer une convergence des syndicats en faveur de ces deux 
propositions. Mais le vote de la CCPDBR, composée de 8 
membres élus : 4 représentants des preneurs (3 pour la FD-

SEA et 1 pour la Confédération paysanne) et 4 représentants 
des bailleurs, nous a fait déchanter.
La proposition de passer de 5 à 10 % de réduction a été ac-
ceptée in extremis moyennant un compromis, à savoir que 
cette modulation puisse également s’appliquer en cas de 
hausse du rendement. 
La proposition de baisser la quantité de vendanges servant 
de base au calcul du point a été refusée :  2 représentants des 
preneurs sur 4 ont voté pour, mais les deux autres se sont 
abstenus ou ont voté contre, idem pour les bailleurs.
Difficile de comprendre pourquoi les représentants des pre-
neurs de la FDSEA ont voté contre les propositions équilibrées 
du groupe de travail et donc contre l’intérêt des fermiers. 
J’ai une pensée toute particulière pour les viticulteurs, toute 
appartenance syndicale confondue, qui ont témoignés de 
leurs difficultés et dont l’appel à l’aide n’a pas été entendu. A 
la Confédération paysanne, nous continuerons de porter ce 
sujet, et à défendre les fermiers.

Clément Delage, viticulteur à Espenel,  
représentant de la Confédération paysanne à la CCPDBR

Cela fait plusieurs années que la Confédération Pay-
sanne alerte la DDT et demande à revoir le mode de 
calcul des fermages pour l’appellation Clairette de 
Die. La crise viticole, qui touche également forte-
ment les Côtes du Rhône, s’annonce durable.

Secrets Toxiques : quézaco ?

Parce que ce sont les paysannes et les 
paysans qui en sont les premières vic-
times, la Confédération paysanne a 
clairement pris position pour la sortie 
de l’utilisation de ces produits, toxiques 
pour le monde vivant et donc aussi nos 
consommateurs·trices. 
Par exemple, dans le round-up il y a 40 % 
de glyphosate et 60 % de co-formulants. 
Seul le glyphosate est évalué par l’EFSA 
(European Food Safety Authority), pour 
le reste elle fait confiance aux industriels 
de la chimie, bien connus pour leur res-
pect de la nature et des êtres humains… 

Concernant ce dernier produit, la France 
s’est courageusement abstenue lors de 
la dernière consultation et la commis-
sion européenne l’a autorisé pour dix 
ans. À l’initiative de feue Michèle Rivasi 
dont nous saluons le combat, un recours 
en annulation a été engagé auprès de la 
Cour de Justice de l’Union Européenne. 
Voici les dates de projections d’un film 
suivi d’un débat  :
- Vendredi 26 janvier à 20h : Saint 
Laurent en Royans - salle des fêtes
- Lundi 29 janvier à 21h : Nyons - cinéma 
Arlequin

- Mardi 30 janvier : Saint Paul Trois Châ-
teau
- Jeudi 1er Février : Crest – salle coloriage 
avec Marie Pochon et Loïc Prud’homme
- Vendredi 2 février à 18h30 : Montéli-
mar - salle IFSI avec Aude Desaint
- Jeudi 8 février : Colloque à Valence – 
Amphithéâtre de la faculté des sciences 
de Valence.

Vincent Delmas, paysan à Salettes

C’est un collectif d’associations et de syndicats (nous sommes adhérents) 
qui milite pour que, dans le domaine de l’évaluation des pesticides, ce 
soit le produit commercial qui soit évalué et non la matière active seule-
ment, comme c’est le cas actuellement.
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Nos propositions sur le partage de l’eau  
concernant les réseaux collectifs d’irrigation

La plupart des scénarios reposent sur l’utilisation de l’eau du 
Rhône mais des variantes prévoient la possibilité de mobili-
ser l’eau de la Durance. Ce projet regrouperait une vingtaine 
d’ASA (association syndicale autorisée) déjà existantes de-
puis des décennies qui couvrent 17 000 hectares en réseau 
collectif gravitaire ainsi que de nouveaux territoires n’ayant 
pas encore de réseau collectif (pompages individuels).
Les surfaces desservies par le projet pourraient aller de 
11 000 à 42 000 ha, pour un coût d’investissement à l’hec-
tare de 17 000 à 18 000 euros. Ce projet, en réflexion depuis 
de nombreuses années, est encore à l’étude.
Actuellement, un travail d’animation territoriale est mené 
pour faire partager les enjeux de l’eau et ceux du changement 
climatique. Les acteurs du territoire sont invités à contribuer 
à la définition de ce projet, de ses objectifs, de ses moyens. 
Dans ce cadre, la Confédération paysanne a rencontré M. 
Saugues, chargé de mission sur ce projet. 
Loin de se prononcer sur le bien fondé et la nécessité de 
ce projet, la Confédération paysanne a fait les propositions 
suivantes : 
-  Prévoir un abonnement par hectare faible et un prix au  m 3  

élevé afin de favoriser au maximum les économies d’eau 
(l’opposé du système actuel pratiqué sur le réseau du SID).

-  Avoir une réserve de droits à l’irrigation conséquente pour 
permettre l’installation agricole.

-  Créer une banque de prêts annuels temporaires de vo-
lumes d’eau disponibles entre les abonnés irriguants, afin 
de permettre une grande souplesse et liberté dans la rota-
tion des cultures de chaque ferme. 

-  Favoriser un changement des pratiques culturales afin 
d’augmenter la capacité de rétention en eau du sol. Depuis 
cinquante ans, la monoculture de vigne s’est imposée sur 
une majeure partie de ce territoire, dégradant fortement le 
taux de matières organiques (MO) de ces sols... Il est né-
cessaire d’inciter les irriguants à augmenter le taux de MO 
de leurs terres via un système de prix du m3 variable et/ou 
un abonnement incitatif.

L’irrigation est une nécessité pour l’agriculture. Pour pro-
téger ce bien commun qu’est l’eau, une gestion collective 
s’impose. Priorisons l’eau pour les cultures nourricières 
répondant au défi de la souveraineté alimentaire !

David Peyremorte,  
paysan à Bonlieu-sur-Roubion

Le projet de réseau d’irrigation collective HPR 
« Hauts de Provence Rhodanienne » s’étend sur 
81 communes du Nord Vaucluse et Sud Drôme 
(entre le Rhône et le piedmont des Baronnies et 
du Ventoux). Il doit répondre à la nécessité de ré-
duction des prélèvements sur des ressources défi-
citaires, et proposer un réseau d’irrigation sous 
pression.

Pour une répartition équitable de l’eau et une 
irrigation compatible avec les écosystèmes

La préservation et la répartition de la ressource en eau 
sont vitales pour l’activité agricole. C’est le message 
que porte continuellement la Confédération paysanne 
de la Drôme dans les instances locales de gestion de 
l’eau, animées par la Préfecture, le Département, les 
Syndicats mixtes... Pour l’installation de nouveaux  
paysan·nes, l’accès à l’eau est aussi important que l’ac-
cès au foncier. Nous demandons que lors des départs 
à la retraite, une part des droits d’eau reviennent à un 
pot commun pour permettre une nouvelle répartition, 
ouverte aux nouveaux installés et prenant en compte le 
nombre d’UTH. Nous revendiquons des financements 
publics qui incitent les paysan·nes à s’engager dans 
des systèmes qui limitent leurs impacts sur la res-
source en eau.

Carte des restrictions des usages de l’eau dans la 
Drôme en septembre 2023 (source préfecture)
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Parce que depuis plus de trente-cinq ans, la Confédération 
paysanne est le seul syndicat qui conteste le modèle agri-
cole productiviste aux mainx des groupes agrochimiques, de 
l’agroalimentaire et de la grande distribution.
Parce que depuis plus de trente-cinq ans, la Confédération 
paysanne affirme le droit à la terre pour toutes et tous et milite 
pour des paysannes et des paysans toujours plus nombreux 
pour des campagnes toujours plus vivantes.
Parce que depuis plus de trente-cinq ans, la Confédération 
paysanne porte haut les valeurs de solidarité et de partage. 
Solidarité avec le Monde avec la Via Campesina, solidarité 
entre les paysannes et les paysans pour un partage de toutes 
les ressources y compris le partage de l’eau.
Parce que depuis plus de trente-cinq ans, la Confédération 
paysanne est le seul syndicat qui propose un modèle agricole 
cohérent avec les enjeux climatiques auxquels l’humanité fait 
face.
Ce modèle c’est celui de l’agriculture paysanne, un modèle où 
trois petites fermes valent mieux qu’une grosse, un modèle 
où les paysannes et les paysans vivent décemment de leur 
métier, un modèle où le monde n’est pas une marchandise.
Parce qu’à la veille des élections à la Chambre d’agriculture, il 
est indispensable d’être nombreuses et nombreux à porter les 
valeurs de l’agriculture paysanne. Il faut créer un rapport de 
force avec les promoteurs du modèle dominant.
Adhérer ou ré-adhérer à la Conf’, c’est aider le syndicat à  
peser face aux politiques, face aux médias, face aux lobbies 
et apporter sa cotisation, c’est garantir l’autonomie financière 
indispensable à l’autonomie de parole.

Valéry MARTINEAU
Maraîcher à Saint Gervais sur Roubion

En 2024 j’adhère ou je ré-adhère à la Conf’. 
En 2025 je vote Confédération paysanne aux élec-
tions Chambre !

Oui l’agriculture française marche sur la tête !  
et certains syndicats l’encouragent depuis 70 ans…

Oui l’État et ses technocrates continuent de détruire l’agri-
culture familiale et paysanne au profit d’une caste d’indus-
triels de l’agriculture. Mais l’État n’agit pas seul : depuis 
70 ans, il travaille main dans la main avec un seul syndicat 
devenu hégémonique et anti-paysans (la fameuse « co- 
gestion agricole ») et les poids lourds de l’industrie agroa-
limentaire, qui sont souvent les mêmes d’ailleurs (l’actuel 
président de la FNSEA est ainsi également le président 
d’Avril, le quatrième groupe agro-industriel français).
Le nouvel accord commercial UE-Nouvelle Zélande va par 
exemple entraîner un afflux massif de viande bovine et 
ovine, lait et fromages détaxés sur le marché français, au 

détriment évidemment des revenus des éleveurs français : 
que dit le syndicat majoritaire ? Silence radio… à moins 
que ses filières spécialisées porcines et viticoles, large-
ment exportatrices et grandes gagnantes de cet accord, 
ne soient considérées comme prioritaires face à d’autres 
filières d’élevage sacrifiées ?
La Confédération paysanne défend le droit à la souveraine-
té alimentaire de chaque peuple, notamment par la rupture 
des accords bi-latéraux de libre échange, l’instauration de 
prix minimum d’entrée aux frontières et le renforcement 
des marchés de proximité.
Alors oui, on marche sur la tête ! Oui, on est sous pres-
sion. Mais la FNSEA a bien montré en 70 ans de co-gestion 
avec l’État que sa priorité reste toujours l’industrialisation 
de l’agriculture, qui détruit chaque jour un peu plus ce qui 
reste de vitalité agricole dans nos campagnes.

Le Comité départemental de la Confédération paysanne 26

Nous soutenons les récentes mobilisations mas-
sives d’agriculteurs excédés par la surcharge de 
réglementations et de normes qui pèsent sur no-
tre métier, car cette colère est légitime.

À quoi ça sert d’adhérer à la Conf’ ?


